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CONDITIONS D’ADHESION ET LES PROGRAMME DE PREADHESION A L'UE: CAS DES PAYS DES BALKANS

UVJETI ČLANSTVA I PROGRAM PRIJE ULASKA U EUROPSKU UNIJU: SLUČAJ BALKANSKIH ZEMALJA

Abstrait

Les auteurs analyser de façon critique les conditions d'adhésion et des programmes pour l'adhésion du pays des Balkans à l'Union européenne. Ils montrent que les pays des Balkans occidentaux portent un lourd fardeau de l'animosité historique et des conflits, mais il n'y a pas d'autre alternative que de coopération. La réconciliation est la première étape de leur accès à l'Europe. Modèle de l'Union européenne pourrait servir de base pour d'autres régions du monde. Renforcement de la coopération économique dans l'intérêt de tous les pays. Les différentes étapes de création d'une zone de libre échange dans la région est un hommage aux pays des Balkans sont sur ​​la bonne voie. Création d'une zone de libre-échange et du marché unique dans la région de l'Europe du Sud devait contribuer au processus d'adhésion, et d'améliorer la position et le rôle de l'État dans le domaine des relations économiques internationales. Dans l'ensemble, on peut dire que ceci est un test pour cette région afin de déterminer le véritable potentiel de ces pays à aligner marché, la coopération réglementaire et économique. L'imposition de conditionnalités économiques et politiques, l'UE avait espéré être en mesure d'encourager les réformes nécessaires et douloureuses, rendant à long terme Europe centrale et orientale afin de parvenir à la stabilité en Europe. En outre, les exigences strictes d'adhésion sont de plus assuré les membres que le renforcement institutionnel des administrations publiques (profondeur) ne seront pas affectés. Par conséquent, en Juin 1993, à Copenhague, le Conseil européen a ouvert la voie à l'expansion de l'Europe centrale et orientale, a accepté la position de la Commission sur les conditions d'adhésion.Expansion du processus d'élargissement à "l'Est", les Etats membres acheté du temps supplémentaire pour leur adaptation. Puis il a remarqué que leur succès n'est pas seulement une condition préalable à l'adhésion, mais elle a aussi ouvert des négociations d'adhésion.

Mots-clés: processus d'adhésion de pays des Balkans, les programmes d'ajustement avant d'entrer dans l'UE.




Sažetak

Autori kritički analiziraju uvjete članstva i programe za Balkanske zemlje prije ulaska u Europsku uniju. Oni pokazuju da zemlje zapadnog Balkana nose težak teret povijesnog animoziteta i sukoba, ali da nema druge alternative nego suradnji. Pomirenje je prvi korak u njihovom približavanju Europi. Model Europske unije mogla bi poslužiti kao temelj za druga područja diljem svijeta. Jačanje gospodarske suradnje u interesu je svake zemlje. Različiti koraci za stvaranje područja slobodne trgovine u regiji je dokaz da se balkanske zemlje su na pravom putu. Stvaranje zone slobodne trgovine i jedinstvenog tržišta u regiji jugoistočne Europe očekivalo se da će doprinijeti procesu pridruživanja, te poboljšati položaj i ulogu države u području međunarodnih ekonomskih odnosa. Sveukupno, možemo reći da je ovo test za ovu regiju kako bi se utvrdilo pravi potencijal tih zemalja u smislu usklađivanja tržišta, regulatorne i gospodarske suradnje. Nametanje ekonomskog i političkog uvjetovanja, EU se nadao da će biti u mogućnosti poticati potrebne reforme i bolne, pretvarajući dugoročnu srednje i istočne Europe kako bi se postigla stabilnost u Europi. Osim toga, stroži zahtjevi za članstvo su više uvjereni članove da država institucionalno jačanje (dubina) neće biti ugroženi. Stoga, u lipnju 1993 u Kopenhagenu, Europsko vijeće je utro put za proširenje na srednjoj i istočnoj Europi, te je prihvatio položaj Komisije o uvjetima pristupanja. Proširenje procesa proširenja na "Istoku", države članice Unije kupio dodatno vrijeme za njihove prilagodbe. Tada je primijetio da je njihov uspjeh nije samo preduvjet za članstvo, ali je također otvorila pristupne pregovore. 

Ključne riječi: Balkanske zemlje, proces pridruživanja, prilagodbe, programi prije ulaska u EU.

INTRODUCTION

	Alors que les pays des Balkans occidentaux se rapprochent de la pleine appartenance à l'Union européenne (UE) et essayent de trouver un moyen de sortir du «labyrinthe» qui est devant eux, la question de conditionnalité devient un sujet très intéressant et important.
	Au sens large, la conditionnalité peut être définie comme «l'utilisation des instruments de politique utilisés par un acteur en vue d'assurer l'acceptation et d'autres intervenants formé à l'action". Cela implique que la conditionnalité comprend (au moins) deux partenaires. Comme les partenaires sont généralement le gouvernement d'un ou plusieurs pays et des organisations/institutions internationales, nous pouvons dire que la conditionnalité est un commun accord selon laquelle le gouvernement d’un pays prend, ou doit prendre certaines mesures, et en revanche, une organisation internationale offre une aide (financière ou technique). La conditionnalité comprend la liaison des avantages que l'Etat veut avec l'accomplissement de certaines conditions. 
	Les partenaires ou plutôt le sujet et l'objet de conditionnement dans une relation inégale, sont deux coté opposés, les conditionneurs et les conditionnés. Les premiers doivent formuler certaines conditions, tandis que les autres doivent les accomplir.
	L'Union européenne utilise deux principaux types de conditionnement. Le premier est lié à ses efforts pour aider les pays en développement (en fait les anciennes colonies des États membres) et représente essentiellement l'aide au développement comprenant des accords commerciaux non-politiques. En plus de conditionnalité de l'aide, l'UE (à savoir la Communauté européenne, nom d’avant le traité de Maastricht) a établi dès le départ, la conditionnalité d'adhésion. Ses racines peuvent être trouvées même dans le Traité de Rome en 1957 dans son  l'article 2377, où il est explicite que seuls les Etats européens peuvent devenir membres (bien que la question de savoir où sont les frontières de l'Europe et quels pays peuvent être considérés aujourd'hui en Europe est sujet «chaud»), et signifie implicitement qu'ils doivent être démocratiques. La première extension (Grande-Bretagne, Irlande et Danemark) n'était pas fondée sur aucune sorte de conditionnalité. Durant les premières décennies de la Guerre froide, l'admissibilité à l'adhésion en général n'est pas remise en question, car il était impensable d'accepter un des pays qui étaient derrière le "rideau de fer». D’autres pays d'Europe occidentale ont été soit indifférents ou non démocratiques, et donc, inadéquates. La première déclaration publique sur la démocratie comme les conditions politiques a émergé, en 1962 (le cas d’Espagne, en soulignant le fait que l'adhésion est subordonnée au respect des droits humains et la préservation de la démocratie. 
	Au début, la conditionnalité (politique et économique ultérieure) était liée à la nécessité pour l'UE (alors la Communauté économique européenne) de définir sa position par rapport aux certains des pays européens  et de la Turquie, avec qui l'UE voulait établir des relations plus étroites qui pourraient mener à l'adhésion. Cette question est devenue importante lorsque ces pays ont commencé la transition vers une société démocratique. Cependant, malgré l'importance qui a été donnée au respect de la démocratie, la Commission européenne a commencé beaucoup plus à se soucier des capacités administratives et économiques des candidats, ce qui entraine l'ajout de conditions intermédiaires pour l'adhésion. En outre, le cas de la Grèce, a apporté une nouvelle condition: «Dans le cas de la Grèce, est apparu dans une première version des conditions,  les relations de bon voisinage, même si cela est moins vrai. La Commission et le Conseil ont déclarés que l'adhésion de la Grèce ne doit pas gâcher les relations communautaires avec la Turquie. La Grèce a répondu que ça n’interférerait pas avec le renforcement des liens avec la Turquie» .
	La chute inattendue de l'Union soviétique et du communisme en Europe de l'Est a été le véritable tournant pour l'UE, mais aussi pour sa politique d'élargissement et de conditionnement. Un grand nombre d'Etats étaient candidats pour devenir membres. Bien qu'il n’était pas difficile d'étendre l'Union aux pays de la zone de libre-échange européenne (European Free Trade Association - EFTA), la mauvaise expérience qui impliquait le doute sur le traité de Maastricht, les écarts par rapport au texte original ont conduit les responsables de la Commission d'imposer une nouvelle conditionnalité - les pays candidats devaient accepter l'intégralité des acquis communautaires. Un problème clé était la mise en œuvre des dispositions du traité de Maastricht sur la politique étrangère et de sécurité commune, en particulier le développement d'une politique de défense commune. Cependant, sans difficultés majeures, les pays de l'AELE ont rejoint l'UE le 1 janvier 1995. L'élargissement à l'Europe centrale et orientale a été plus controversé.
	En imposant la conditionnalité économique et politique, l'Union avait espéré être en mesure d'encourager les réformes nécessaires et douloureuses, en transformant à long terme l’Europe centrale et orientale pour parvenir à la stabilité en Europe. En outre, des exigences plus strictes pour l'adhésion ont plus assuré les État membres que le renforcement institutionnel (approfondissement) ne sera pas menacé. Par conséquent, en juin 1993 à Copenhague, le Conseil européen a ouvert la voie à l'élargissement à l'Europe centrale et orientale, et a accepté la position de la Commission sur les conditions d'adhésion. Ces conditions sont les célèbres critères de Copenhague.
	La prolongation du processus de l'élargissement vers "l'Est", les États membres de l'Union ont acheté du temps supplémentaire pour leurs ajustements nécessaires. L'importance des critères de Copenhague est encore soulignée par le Conseil européen réuni à Luxembourg, en 1997. Puis il a souligné que leur accomplissement n'est pas seulement une condition préalable à l'adhésion, mais aussi ouvert des négociations sur l'adhésion. Le critère de conditionnement est enfin devenu fermement enracinée dans l'architecture juridique de l'Union.

LES CRITERES DE COPENHAGUE ET DE MADRID - LES EXIGENCES RELATIVES A L'ADHESION DE L'UE

	La base juridique du traité sur l'Union européenne prévoit que chaque État européen qui respecte les principes énoncés peut demander son adhésion à l'Union. Toutefois, cette disposition du traité ne signifie pas que tous les pays européens doivent présenter une demande ou que l'UE doit accepter toutes les demandes.
	Lors du Conseil européen tenu à Copenhague en juin 1993 il a été décidé que les membres de l'Union reçoivent les pays associés d'Europe centrale et orientale, en exprimant leur désir d'adhésion. A cet effet, pour la première fois sont définies avec précision les conditions que le pays doit remplir pour devenir membre de l'UE. Cet ensemble de trois critères  connus comme les critères de Copenhague, sont:
· Critères politiques: des institutions stables garantissant la démocratie, la primauté du droit, le respect des droits de l'homme et des minorités, et l’acceptation des objectifs politiques de l'Union;
· Critères économiques: l'existence d'une économie de marché efficace mettant l'accent sur la compétitivité;
· Critères juridiques: l'aptitude à assumer les obligations de l'adhésion - l'adoption de la législation de l'UE - l'acquis communautaire, et l'acceptation des objectifs de l'union politique, économique et monétaire.

Le Conseil européen de décembre 1995 à Madrid, a trouvé une condition supplémentaire à l'adhésion. Le critère de Madrid, qui se réfère au développement de la capacité administrative de l'état et la mise en place de structures appropriées pour mettre en œuvre des réformes politiques, économiques et juridiques. Le quatrième, les critères administratifs, a été adopté afin d'assurer les conditions d'une intégration progressive et harmonieuse, comme le renforcement de la capacité administrative de l'Etat et la création d'un système efficace d'administration publique nécessaire pour le processus d'adoption et de mise en œuvre de l'acquis, et la possibilité d'accepter toutes les obligations de l'adhésion à l'Union. Il convient d'ajouter la nécessité de développer la capacité de l'Union, afin d'être en mesure de répondre aux défis de l'élargissement du nombre de pays membres.

LA CAPACITE D'INTEGRATION ET DE L'ABSORPTION

	La capacité d'absorption est le degré de compétence de l'Etat à utiliser efficacement les fonds mis à disposition par l'Union. Il faut, d'une part, avoir des capacités d'absorption du système institutionnel de gouvernement capable de gérer les fonds, mais aussi la capacité d’utiliser les fonds concernés. L'utilisation réussie des fonds dépend de nombreux facteurs    interdépendants. Tous ces pays doivent mettre l'accent sur la bonne gouvernance, l'amélioration de l'État de droit, l'accélération des réformes économiques et le renforcement de leurs capacités  à adopter et à mettre en œuvre  l’acquis.
	Une étude de l'Institut européen de Roumanie, sur les trois principaux facteurs dans la détermination de la capacité d'absorption des institutions de l'Etat souligne: 
· La capacité macro-économique d'absorption. Cette capacité est définie et mesurée par  rapport à la valeur de leur PIB. Le règlement du Conseil no.1260/1999 indique que le montant annuel que les États peuvent obtenir auprès du Fonds structurel et de cohésion, ne devrait pas dépasser 4% de leur PIB.
· La capacité financière d'absorption. C’est la capacité des autorités centrales et locales aux programmes de cofinancements de l'aide de l'UE et des projets, leur capacité à planifier et à garantir la contribution de longue date au budget de l'Etat et la capacité de collecter auprès des différents partenaires impliqués dans le programme ou projet.
· La capacité d'absorption administrative. La capacité des autorités centrales et locales pour la préparation en temps opportun des plans, programmes et projets, et la possibilité de choisir le meilleur, l'institution des tâches administratives et les exigences de déclaration, et enfin, de financer et de superviser le processus de mise en œuvre, en évitant toutes irrégularités. 

Selon les auteurs Mojmir Mrak et Peter Wostner[footnoteRef:3], les facteurs clés liés à la capacité d'absorption des pays membres dans l'utilisation des fonds de l'UE, sont divisés en quatre groupes principaux: réels, financiers, programmatiques et administratives. [3:  MRAK Mojmir, STANOVNIK Peter, STIBLAR Franjo. Slovenia-Understanding Reforms, GDN, Ljubljana, 2004.] 

 
La capacité réelle d'absorption dépend de deux facteurs:

a) Les besoins réels en conformité avec ces objectifs et des obligations internationales, sans tenir compte des limites financières de l'exercice;
b) La disponibilité des facteurs de production nécessaires pour identifier, organiser et mettre en œuvre des projets et programmes. Pour répondre aux exigences ci-dessus il n'est pas suffisant de fournir seulement des ressources financières mais aussi des facteurs pertinents de production. En plus, il est nécessaire de fournir des ressources en personnel.

La capacité d'absorption financière peut être divisée en:

a) La capacité de cofinancement des bénéficiaires de l'aide étrangère et des fonds. Les utilisateurs de l'aide au développement de l'UE devraient fournir une partie des fonds qui sont prescrits par les règles relatives aux aides d'État. Cela induit deux types de problèmes: le premier est de savoir comment fournir des ressources suffisantes, et l'autre est un problème de liquidité causée par les exigences du préfinancement.

b) La capacité de cofinancement public du côté des Etats membres. En plus des bénéficiaires du financement, il est nécessaire d'ajouter la partie appropriée du public (Etat) des fonds pour les fonds de cofinancement de l'Union. Les États membres incluent dans leurs budgets (ou par d'autres institutions publiques) les fonds qui permettront d'absorption du montant total des fonds disponibles dans le budget de l'Union.

Capacité du programme / projet d'absorption pris en compte:

a) L'importance de la stratégie et la base du programme (national et européen), en fonction des besoins réels. Il est important que l'État membre définisse correctement la stratégie de développement, non seulement au niveau national mais aussi au niveau local / régional. Dans ce cas, la stratégie transversale est importante, et elle constitue une préparation essentielle des programmes stratégiques pour chaque zone ou secteur. Les états membres doivent être conscients des priorités pour chaque région, en tenant compte des différents montants des fonds disponibles.

b) La pertinence des instruments spécifiques de mise en œuvre. Sur la base de la documentation du programme bien préparé, il est également possible de préparer de bons instruments de mise en œuvre, bien que ce ne soit pas toujours le cas. Il se peut qu'une seule condition spécifique visé à l'appel d'offres (par exemple le niveau trop élevé de l'éducation), en dépit de l'intention véritable et le respect du programme, puisse changer complètement l'intérêt pour l'utilisation des ressources disponibles. Les instruments doivent donc être définis pour permettre la mise en œuvre au plus grand nombre de potentiels, des projets de haute qualité et des programmes, en tenant compte des critères objectifs et des instruments d’intervention publique. Le problème potentiel est non seulement dans les instruments de mise en œuvre, mais aussi dans la disponibilité et la qualité des informations sur les instruments ou les appels d'offres publics, le contenu de la documentation requise, et de l'information en temps opportun et des délais raisonnables pour l'application, la mise en œuvre, etc. Les outils doivent être appliquées assez rapidement, clairement et d’une manière transparente afin que les entrepreneurs sélectionnés pour les projets / programmes puissent assurer leur mise en œuvre de haute qualité.

c) La préparation de la documentation du projet. Surtout quand il s'agit de projet d’investissement, il est nécessaire de préparer une documentation complète et avoir toutes les autorisations nécessaires avant l’affectation et l'utilisation des ressources. Ce processus peut prendre plusieurs années pour de grands projets, mais dure généralement deux ans. Cela peut être une contribution importante pour accroître la capacité d'absorption.

 La capacité d'absorption administrative

a) La capacité de préparer et de mettre en œuvre la partie administrative du travail de la requérante. Dans ce cas, il est important que le niveau de la charge administrative soit compatible avec les avantages escomptés pour les requérantes et distribué correctement à travers les différentes phases du projet. Vaste charge administrative pour les demandeurs, dans la mesure où ils ne sont pas sûrs qu'ils pourront utiliser les fonds, ils pourraient refuser de nombreux utilisateurs potentiels.
b) Une capacité de gestion de l'administration publique. En plus de satisfaire aux critères précédents, il y a la mise en œuvre de procédures complexes au niveau des États, des sous-traitants lorsque le projet / programme soumet leurs comptes aux institutions appropriés. A partir de ce moment commence à fonctionner le système de contrôle, la nécessité d'une bonne documentation et des demandes de paiement, ce qui est la phase finale de demande de remboursement de la Commission. S'il n'y a pas d'irrégularités dans les procédures diligentées, l'Etat va enfin recevoir les fonds alloués par le budget de l'Union.

	Bien que la division ci-dessus était pour les membres de l'UE, ces facteurs s'appliquent également aux pays candidats et candidats potentiels, mais le poids réel de la politique économique est beaucoup plus grande dans le cas de État membre. Les raisons sont différentes. Premièrement, les pays membres ont un plus grand accès aux fonds. Par conséquent, si vous ne les utilisez pas, la perte d'opportunité est beaucoup plus élevée que dans les pays candidats. Deuxièmement, les États membres effectuent des paiements au budget de l'UE (représentant 1,2% de son PIB). Au cas où ils ne réussissent pas à les utiliser, il est possible que de facto ils deviennent des contributeurs nets au budget de l'UE. La situation est différente avec les pays candidats (ou candidats potentielles). Ils ne paient rien, et ils ont la capacité de déficit (jusqu'à 4% du PIB), ce qui signifie qu'ils ne peuvent pas être des contributeurs nets au budget de l'UE.

Capacité d'intégration de l'Union européenne

	Le Conseil européen en 1993, lors du Sommet de Copenhague, a conclu que la capacité de l'Union à assimiler de nouveaux membres, dois soutenir l'élan de l'intégration européenne, l'intérêt et l'importance générale de l'Union et les pays candidats. Le concept de capacité d'absorption de l'Union a été pris en considération à chaque nouvelle expansion et l'approfondissement de l'Union. Comme présenté dans le Document de stratégie  de la Commission en 2005 et approuvé par le Conseil européen de juin 2006, le rythme de l'élargissement doit tenir compte de la capacité d'absorption de l'UE. Le concept de capacité d'absorption, qui est devenu des plus importants, a été rebaptisé «capacité d'intégration " de l'Union comme quelque chose de plus précis et plus opérationnels.
	Un aperçu plus détaillé des capacités d'intégration apparaissent dans le document de la Commission "Stratégie d'élargissement et principaux défis 2006-2007", y compris un rapport spécial sur la capacité de l'Union à intégrer de nouveaux membres. La commission sous un nouveau terme fait référence à la capacité de l'UE à absorber de nouveaux membres. La capacité d'absorption et d'intégration est un de base et, surtout, le concept fonctionnel de l'Union. 
L'approche présentée dans ce document est basée sur trois éléments clés:
· Assurer la capacité de l'UE à soutenir l'élan de l'intégration européenne. L'Union européenne est capable de recevoir de nouveaux membres? Sa capacité d'intégration indique si l'UE peut accepter de nouveaux membres à un moment donné ou une période de temps sans compromettre les objectifs politiques et économiques définis par les traités. L'UE peut réussir à recevoir le nouveau pays dans l'hypothèse d'avancement de son propre développement et les capacités des pays candidats à respecter leurs obligations en tant qu'États membres.
· Veiller à ce que les pays candidats remplissent les conditions strictes. Sont-ils bien préparés à l'adhésion à l'UE? Pour le candidat la Commission exige le respect de conditions strictes, un plus grand contrôle, ainsi que l'aide au cours des négociations d'adhésion.
· Une meilleure communication. Les citoyens de l'Union sont prêts à recevoir les nouveaux membres? Ils devraient être prêts pour la poursuite de l'élargissement, avec une meilleure compréhension des opportunités et la compréhension des problématiques. Cela permettra d'accroître la légitimité démocratique du processus au niveau de la perception du public.

L'Union devrait veiller à ce que ses institutions continuent à fonctionner efficacement, à réaliser sa politique et à fixer des objectifs et que son budget soit adapté aux objectifs et ressources financières. 
	Une telle répartition de la capacité d'intégration de l'Union européenne doit être considérée comme une obligation et la tâche que l'Union doit satisfaire, et non comme une menace potentielle pour le candidat. Il faudra plus d’ajustements techniques à sa structure afin d’accepter de nouveaux membres. Bien que dans la réalité, l'Union s’ajustait en permanence en conformité avec les nouveaux défis (dans la lutte contre le terrorisme, les questions liées à l'énergie, la mondialisation, et ainsi de suite). Dans ce processus, l'élargissement progressif et successif, peut être bénéfique même si la dernière vague de l'année 2007 a représenté un test important pour la capacité globale de l'Union. Cependant, la capacité d'intégration, c’est-a-dire la capacité de l'Union à assimiler de nouveaux membres, n'est pas un critère d'adhésion. Toutefois, il est important d'envisager sérieusement la capacité d'intégration afin d'assurer le succès de l'élargissement. L'entretien de ces installations est donc dans l'intérêt de l'Union et les pays candidats.
	L'adhésion des Balkans occidentaux conduirait à la propagation de la démocratie, la prospérité à travers le continent. Sur le plan économique, cela se traduirait par l’afflux de main-d'œuvre jeune dans une économie européenne plutôt vieillissante et le développement des relations interpersonnelles fondées sur la tolérance mutuelle. Par conséquent, les nouveaux membres ne devraient pas être considérés uniquement comme des fardeaux que l'Union doit «absorber», mais pour leur nouvelle valeur - tant en termes quantitatifs et qualitatifs. Le prochain élargissement fera de l'UE une espace plus fort, plus concurrentielle et plus tolérante à l'encontre du reste du monde.

Programmes de l'UE de préadhésion destinés aux Balkans occidentaux

	L'Union européenne prévoit l’aide financière et technique pour les pays candidats et candidats potentiels, afin de soutenir leurs efforts visant à renforcer les réformes politiques, économiques et institutionnelles. La création et l'utilisation des fonds de préadhésion dont l'objectif principal est d'aider ces pays dans l'adaptation des normes de l'UE et remplir les conditions nécessaires, et aussi de les préparer à l'utilisation efficace des fonds structurels et de cohésion quand ils deviendront membres à part entière de l'Union. Le total de l'aide financière destinée aux pays des Balkans occidentaux entre 2000 - 2006 s'élevait à 5,1 milliards d'euros, dans le cadre de la fourniture d’aide utilisée jusqu'à présent sous différentes formes et instruments. Tous les programmes représente une suite à la réussite des programmes qui ont été utilisés comme une aide pour l'accès d’Europe centrale et orientale  (PECO), notamment les programmes PHARE, SAPARD (réformes structurelles dans l'agriculture) et l'ISPA (protection de l'environnement et des infrastructures de transport). Avec tout ces pays l'Union européenne avait signé des accords bilatéraux, qui étaient plus complètes que tous les précédents traités d'adhésion. Tous les pays de la CEE ont obtenu le statut de candidat et ont énoncé les principes de base du développement des relations avec l'Union - la promotion de la démocratie, primauté des droits de l'homme le respect et les droits des minorités, l’économie de marché, les dispositions sur la libre circulation des marchandises, et la constitution progressive d’une zone de libre-échange.
	Ces principes sont conservés dans le cas des Balkans occidentaux, et au lieu des accords européens, on a vu entrer en vigueur l’accord d'association de la prochaine génération - l'accord de stabilisation et d'association. Les pays des Balkans occidentaux n’ont pas seulement eu la possibilité d’obtenir le statut de candidat (actuellement la Croatie, la Macédoine, le Monténégro et l’Irlande), mais également l'état de candidats potentiels a été introduit (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Serbie) pour les pays qui ne remplissent pas les conditions nécessaires au lancement des négociations d'adhésion. Les instruments de préadhésion pour aider ces pays ont commencé à être utilisés à la fin des années 90 et ont été destinés à la fois à renforcer les institutions et les investissements dans les pays bénéficiaires.

LE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS

	Le renforcement des institutions est un processus visant à aider les pays bénéficiaires à développer les structures, les stratégies, les ressources humaines et les compétences de gestion nécessaires pour renforcer leurs capacités économiques, sociales et administratives. Des ressources importantes sont prévues à cet effet, et pour la plupart, ont été utilisés et mis en œuvre au moyen d'instruments TAIEX, Twinning et Twinning Light. Cette aide est spécifiquement liée à la mise en œuvre de la législation de l'UE pour préparer la participation dans les politiques de l'UE. Dans le cadre du renforcement des institutions, les Balkans occidentaux avaient des instruments d'aide disponibles qui comprenait le transfert de savoir-faire et des investissements directs.
	Le programme Twinning a été lancé en mai 1998 comme l'un des principaux instruments de soutien à la préadhésion au développement institutionnel. Twinning joue un rôle clé dans le renforcement de la capacité administrative des nouveaux États membres, qui sont financés par la Facilité de transition. Il était disponible dans les pays candidats et depuis le sommet européen de Thessalonique en 2003, aux d'autres pays des Balkans occidentaux, candidats potentiels. De 2003 à 2005 il y avait 40 de « jumelage ». Les experts et les conseillers des Etats membres de l'UE s’installent pendant un certain temps dans les pays bénéficières du programme, pour transférer l'expérience de gestion et la connaissance et renforcer leurs compétences managériales.
	Twinning vise à aider les pays bénéficiaires à développer l’administration publique moderne et efficace avec les structures, les ressources humaines et les compétences de gestion qui sont nécessaires pour mettre en œuvre l'acquis communautaire selon les mêmes normes que dans les Etats membres. Twinning offre le cadre de l'administration publique et des organisations semi-publiques dans les pays bénéficiaires afin de coopérer avec ses partenaires dans les Etats membres de l'UE. Ils développent et mettent ce programme en œuvre ensemble. Le projet Twinning est conçu pour fournir des résultats précis et garantis, et l'objectif est l'amélioration de la coopération en générale. Les parties se mettent d’accord à l'avance sur un programme de travail détaillé afin d’être en mesure d'atteindre l'objectif pour les domaines prioritaires de l'acquis. Donc, les projets Twinning nécessitent des experts de l'Union, connu sous le nom de conseiller résident de Twinning (CRT) dans les pays candidats et candidats potentiels pour des projets spécifiques. Les Conseillers résidents sont mis à disposition pour une période d'un an pour travailler sur un projet dans le ministère de tutelle du bénéficiaire. En plus de conseiller permanent pour un objectif ils utilisent divers moyens, comme l'aide technique à court terme, la formation, des services de traduction et interprétariat et d'aide spécialisés IT.
	Les projets donnent des résultats concrets dans les domaines de l'application de la législation des pays bénéficiaires sur la base des domaines prioritaires identifiés dans les rapports sur la surveillance et des rapports réguliers sur l'élargissement. Twinning non seulement fournit une aide technique et administrative, mais aide aussi à construire des relations durables entre les actuels et futurs États membres, et sensibilise tous les pays bénéficiaires aux différentes pratiques au sein de l'UE.

TAIEX (Technical Aide Information Exchange)

	Programme TAIEX, un instrument d'aide technique et échange d'informations, est fondée en 1996. Ce programme offre une gestion centralisée à court terme d'aide technique aux pays candidats dans le domaine de rapprochement, l'application et l'exécution de l'acquis communautaire et le rapprochement de la législation nationale avec l'acquis, et de construire l'infrastructure administrative nécessaire. Comme les Twinning, TAIEX est après la réunion à Thessalonique en 2003 devenu accessible pour les Balkans occidentaux.
	Le rôle principal de TAIEX est la médiation entre les experts qui fournissent une aide directe aux utilisateurs d'intervention. Les experts participant à ce programme sont exclusivement des États membres de l'Union européenne. Ils sont pour la plupart des représentants des administrations des Etats membres de l'UE et les institutions de l'UE, mais il pourrait y avoir des experts de différentes universités et du secteur privé (TAIEX a une base de données d'experts spéciale, où peuvent s'inscrire tous les experts intéressés, qui n'est disponible que pour les représentants des États membres). Le programme TAIEX fournit la transparence et un flux continu d'informations entre les experts de l'UE et les fonctionnaires du pays qui est dans le processus et la création d'échange d'informations sur l'aide disponible et les progrès dans l'alignement de sa législation de chaque pays, fournissant ainsi une idée précise sur le niveau de conformité à la loi, et au niveau de développement des institutions.
	TAIEX est le rôle du chanel - demandes directes d'aide - et un intermédiaire - le transfert de l'expérience de la Commission et les pays membres de l'UE vers les pays dans le processus d'adhésion à l'UE.
	La coordination de l'TAIEX est centralisée - ministères TAIEX de communication des représentants avec la coordinatrice nationale et décentralisée - à travers la demande de fournir une aide directe, en indiquant les représentants des institutions intéressées des pays bénéficiaires. Services que le TAIEX a été fournis jusqu'à présent sont sous la forme de séminaires, ateliers, visites d'experts et d'études, formation, suivi et analyse, des services de base de données et de traduction. Les utilisateurs du programme TAIEX sont des secteurs privés et publics avec un rôle de transmission et d'application de la législation de l'UE dans les pays bénéficiaires (les fonctionnaires employés aux niveaux central, régional et local, les membres et les employés dans les services professionnels au sein du parlement, les entreprises et les associations professionnelles, partenaires sociaux, et des représentants des syndicats, le pouvoir judiciaire et les traducteurs). Les bénéficiaires peuvent être des individus TAIEX ou des entreprises individuelles. La plupart des aides TAIEX répondent aux demandes présentées conformément aux priorités établies par la Commission. TAIEX est financée par le Phare et CARDS.

Twinning léger

	Twinning léger est introduit en 2001 comme un appui au programme supplémentaire pour le renforcement des institutions, afin de combler l'écart entre le soutien à court terme et à long terme d'experts des États membres, fournis par le TAIEX et Twinning.
	Twinning léger est un outil flexible pour des tâches à moyen terme avec lequel les fonctionnaires fournissant une aide technique pour des missions pouvant aller jusqu'à six mois avec possibilité de prolongation, mais limitée. Ces fonctionnaires n'ont pas besoin d'être installé en permanence dans le pays bénéficiaire, par opposition aux conseillers résidents de Twinning. Les procédures de leurs tâches sont simplifiées (formes des tâches similaires à celles utilisées dans le Twinning) et sont destinées à des actions spécifiques dans l'adoption de l'acquis.
	Les programmes d’aide a la préadhésion de l'UE visant à fournir une aide financière et technique aux pays des Balkans occidentaux en vue de la pleine adhésion, se composait des programmes de préadhésion PHARE, ISPA, SAPARD et CARDS. Les fonds de ces programmes sont destinés à préparer les futurs membres à l'utilisation des fonds de cohésion et structurels visant à assurer un développement économique et sociale équilibré dans toute l'Union. Cependant, tous les pays ne pourraient pas utiliser chacune de ces programmes. Pour l'ISPA et SAPARD est nécessaire le statut de candidat, l'éligibilité et la réalisation de progrès dans le processus de stabilisation et d'association, alors qu'il était en mesure d'utiliser ces programmes en 2005 et 2006. Depuis 2007 ainsi, tous ces programmes ont été remplacés par le dernier instrument d'aide de préadhésion, l'IAP (Instrument d'aide de préadhésion).

PHARE (Pologne Hongrie Aide pour la reconstruction de l'économie)

	PHARE a été lancé en 1989, par le règlement de Conseille en ° 3906/89 et était initialement destiné à aider la Pologne et la Hongrie, et plus tard étendu à d'autres pays d'Europe centrale et orientale (République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovaquie, Slovénie, puis le pays candidats Bulgarie et la Roumanie), en vue d'aider à la transition économique et politique dans ces pays.
	Après la réunion du Conseil européen de Copenhague en 1993 et l’invitation vers les pays candidats à une demande d'adhésion de l'UE, le soutien du programme PHARE a été redirigé pour l’expansion du marché et le soutien à l'investissement dans les infrastructures. La préadhésion PHARE est entièrement réalisée en 1997 en réponse au lancement du processus de l'élargissement de la réunion du Conseil européen à Luxembourg. Les Fonds du ce programme ont été depuis complètement concentré sur les priorités de préadhésion, souligné dans les pays candidats d'adhésion.  Depuis 2000, la majorité des pays des Balkans occidentaux (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Macédoine) sont devenus bénéficiaires du programme PHARE. PHARE est principalement destiné à aider à la reconstruction économique et le financement des investissements, en particulier dans les domaines des infrastructures, développement du secteur privé et le soutien aux entreprises, renforcement de la cohésion économique et sociale, la restructuration industrielle, et l’aide à la construction des institutions de l'administration publique et le renforcement de la capacité administrative des pays à se préparer à l'utilisation des fonds structurels après l'adhésion.
	La plupart des fonds a été utilisé pour les programmes nationaux convenus avec chaque pays  individuellement. Le document «partenariat de préadhésion" et des rapports réguliers donne à l'Union la possibilité d'identifier les faiblesses des pays candidats dans l'adoption de l'acquis, ou de l'adoption des critères d'adhésion, et des indicateurs permettant de définir les mesures à prendre. Chaque Etat rend son propre programme national pour l'adoption de l'acquis qui définit le calendrier de l'harmonisation des différents domaines et évalue les coûts appropries. Ca doit être approuvé par l'UE et deviendra la base de la programmation PHARE. 
	Les bénéficiaires du programme PHARE ont été les gouvernements nationaux, les gouvernements régionaux et locaux, des institutions, des universités, des personnes du gouvernement et des personnes physiques et morales des pays bénéficiaires. Environ 70% des sommes provenant du fonds PHARE a été canalisé vers des projets d'investissement nécessaires à la mise en œuvre de l'acquis, et amélioration de la cohésion économique et sociale, et environ 30% des fonds a été destiné au renforcement des institutions et le renforcement de l'administration publique. 

ISPA (Instrument structurel de préadhésion)

	L’Instrument structurel de préadhésion (ISPA) a été créé par le règlement no. 1267/1999, juin 1999, et a été lancé en 2000, dans la réforme et la réorientation des fonds du programme PHARE. L'objectif était de fournir une aide de démarrage pour le candidat dans le domaine de la cohésion économique et sociale, en particulier dans le transport et la protection de l'environnement.
	Les projets pour la construction d'infrastructures dans la plupart des pays inclus l'extension du réseau transeuropéen qui relie le pays candidat avec les corridors de transport clés dans les États membres de l'UE, ainsi que de relier les différents réseaux de transport nationaux. Dans le domaine de la protection de l'environnement, le financement de l'ISPA a investi dans de grands projets, gestion des eaux usées, l'élimination de la gestion des déchets solides et dangereux, l'approvisionnement en eau et de drainage, et d'améliorer la qualité de l'air.
	Le programme à donné une aide technique pour choisir, préparer et mettre en œuvre des investissements. Avec ISPA les investissements ont cofinancés jusqu'à 75% des projets d'infrastructure (de 85% dans des cas exceptionnels). ISPA prépare les pays candidats pour l'utilisation du Fonds de cohésion après l'entrée dans l'UE. Au moment de son adhésion, l'État perd la possibilité d’utiliser des fonds ISPA et est transféré au Fonds de cohésion. Les bénéficiaires d’ISPA sont les autorités étatiques, les entreprises publiques et les gouvernements locaux. Dans la Commission européenne c’est la Direction générale de l'élargissement et la Direction générale de la politique régionale qui est en charge pour l'ISPA

SAPARD (programme spécial d'adhésion pour le développement agricole et rural) 

	L‘Instrument SAPARD (programme spécial de préadhésion pour l'agriculture et le développement rural) a été créé par le règlement no. 1268/1999 en 1999, et a lancé en 2000. Dans la réforme et la réorientation des fonds du programme PHARE (comme déjà mentionné pour l’instrument ISPA). SAPARD apporte une aide financière à l'agriculture et développement rural dans les pays candidats afin de leur permettre de se préparer à utiliser les fonds de la politique agricole commune après l'adhésion à l'adhésion à l'UE. SAPARD, sauf pour les investissements primaires dans les infrastructures agricoles et rurales, visant à résoudre l'ajustement structurel dans ces secteurs, pour construire un secteur agricoles et agro-alimentaire compétitif et efficace, créer des emplois et des revenus dans les régions moins développées, le renforcement du développement durable dans les zones rurales, et améliorer la qualité de vie des populations rurales. Les projets financés par le fonds SAPARD sont compatibles avec les principes du programme national pour l'adoption de l'acquis, ainsi que les objectifs de la politique agricole commune. 
	Les utilisateurs finaux des fonds SAPARD sont les fabricants directs. Ils peuvent être de petits entrepreneurs, des infrastructures locales, ou des entrepreneurs privés dans l'agriculture et l'industrie alimentaire. 75% des projets sont financés à partir du programme SAPARD, lorsque les bénéficiaires sont des institutions étatiques et publiques, et à 50% de la valeur quand il s'agit de projets commerciaux. Le reste est à la charge des utilisateurs, qui doivent avoir leurs propres fonds pour démarrer le projet. Pour SAPARD de la Commission Européenne Direction Générale chargée de l'Agriculture (DG Agriculture).

CARDS (Aide communautaire pour la reconstruction, le développement et la stabilisation)

	L'Union européenne en 2000 adopte un programme d'assistance technique et financière appelée CARDS (aide communautaire pour la reconstruction, le développement et la stabilisation). L'objectif principal est de soutenir les pays des Balkans occidentaux à participer activement au processus de stabilisation et d'association. Le programme est conçu pour modéliser le programme PHARE, adaptés aux besoins des Balkans occidentaux, et est approuvé pour une période de six ans (2000 - 2006).
	CARDS a été représenté depuis la plus grande aide aux Balkans occidentaux. Grâce à ce programme, il a été mis à la disposition de 4,65 milliards d'euros pour cette période. Il est destiné à financer des projets d'investissement et des programmes de renforcement des institutions, sous la forme de subventions. Les fonds sont utilisés pour la préparation, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des projets qui visent à atteindre quatre objectifs principaux:
1. la reconstruction, la stabilisation démocratique, la réconciliation et le retour des personnes déplacées et des réfugiés;
2. le développement institutionnel et législatif, y compris le respect des normes et des approches de l'Union européenne, afin de faciliter le développement de la démocratie et la primauté du droit, les droits de l'homme, la société civile et des médias, et l'économie;
3. le développement durable économique et social, y compris les réformes structurelles et
4. la promotion des relations et la coopération internationale, régionale et transfrontalière entre les États membres, pays candidats et des Balkans occidentaux.

Tableau 1: L'aide du programme CARDS pour la période 2000-2006 (en millions d'euros). Les données pour 2000 comprennent PHARE et l’Aide et de reconstruction, depuis 2001, relatifs seulement au programme CARDS.
Source : Commission Européenne

	Le programme CARDS est divisé en deux composantes, nationales et régionales (c.-à-CARDS nationaux et régionaux).
	Le volet national est conçu pour les utilisateurs de chaque pays individuellement. Il y a six stratégies nationales CARDS pour lesquelles la Commission a préparé des documents stratégiques - plans, aide, soutien des aspects à long terme du processus de stabilisation et d'association. Ces documents sont un programme stratégique national (National Strategy Paper, NSP) et le Programme stratégique régional (document de stratégie régionale, RER). Ce sont des programmes conçus pour une période de trois ans en général. Il présente une base détaillée pour la préparation de projets qui développent les plans d'action annuels de chaque pays individuellement. Afin d'obtenir des résultats significatifs, l'aide est contenu dans trois domaines:
1. la réforme de l'administration publique et le développement institutionnel,
2. la reprise économique, la reconstruction et la réforme
3. développement social et société civile.

La réalisation de progrès dans le processus d'intégration, augmente le montant total de l'aide, et accroît ainsi la part des fonds destinés à la construction des institutions nécessaires à la négociation et la mise en œuvre de l'ASA, par rapport aux fonds destinés à la reconstruction des infrastructures.
	Les utilisateurs sont des organes gouvernementaux à tous les niveaux, les institutions publiques, des fondations et des ONG dans les Balkans occidentaux. Les entités commerciales ne peuvent pas être bénéficiaires du programme CARDS, mais peuvent soumissionner pour des appels d'offres publics pour l'aide technique, biens et services fournis pendant l'exécution des projets approuvés. En plus de fournir une aide technique et financière, CARDS prépare les pays bénéficiaires à utiliser les fonds structurels de l'UE à l'avenir.
	Le volet régional (régional CARDS) est lié à la mise en œuvre de projets communs dans plusieurs pays bénéficiaires dans des domaines sectoriels, lorsque l'action commune peut conduire à de meilleurs résultats. L'objectif de cette stratégie est d'améliorer la coopération régionale et les relations internationales, et la préparation et la mise en œuvre de ces programmes sont gérés de manière centralisée. La composante régionale a quatre domaines prioritaires dans lesquels le financement direct des fonds régional est CARDS. Ces zones sont détaillées dans le Multi, et indiqués ce qui suit:
1. Gestion intégrée des frontières
2. Stabilisation de la démocratie
3. Construction des institutions de l'Etat
4. Renforcement des infrastructures régionales et de l'environnement de développement

	La disposition du programme CARDS identifie explicitement les principales conditions pour l'utilisation de cette aide. Ce sont le respect des principes de la démocratie et la primauté du droit et des droits de l'homme et les droits des minorités. En cas de violation de ces principes, le Conseil de l'UE peut décider de mesures spécifiques, même le retrait des fonds. Depuis sa création en 2005, la Direction générale de l'élargissement a été responsable des relations avec les Balkans occidentaux, y compris les relations politiques et le développement et la gestion du programme CARDS. Les utilisateurs de la composante régionale sont tous les pays bénéficières de CARDS. Ce volet particulier représente environ 10% des fonds de fonds CARDS.

Tableau 2: Aide par secteurs et par pays en vertu du programme CARDS pour la période 2005-2006 (en millions d'euros)
Source : Commission européenne

NOUVEL INSTRUMENT DE PREADHESION - IAP

	Union a récemment développé un large éventail de programmes d'aide avec plus de 30 instruments juridiques différents. En raison de la nécessité de rendre l'aide simple et plus efficaces, la Commission a abouti en 2004 à la création d'un nouvel instrument d'aide de préadhésion, l'IAP (Instrument d'aide de préadhésion). IPA est un préfinancement unique pour lequel l'Union a adopté un budget pour la période 2007 à 2013, qui remplacera les programmes antérieurs de préadhésion PHARE, ISPA, SAPARD, CARDS (et l'instrument de l'aide financière à la Turquie). Le contenu et les principes de mise en œuvre du nouveau programme sont basés sur l'expérience acquise dans les programmes d'aide précédents, avec un accent particulier mis sur la préparation des pays candidats à l'utilisation efficace des fonds structurels après l'adhésion. L’aide IAP compris les pays candidats et les pays candidats potentiels dans le processus de stabilisation et d'association.
	L'objectif principal de l'instrument d'aide de préadhésion est d'aider les pays bénéficiaires à relever les défis de l'intégration européenne, à mettre en œuvre les réformes nécessaires pour répondre aux exigences qui leur sont soumis par l'Union et de réaliser des progrès dans le processus de stabilisation et d'association, et de jeter les bases pour remplir les critères d'adhésion. IPA est une forme d'aide au développement, mais son but premier est de préparer le pays à l'adhésion de l'UE dans un proche avenir. Une des principales caractéristiques de l'aide de préadhésion et sa fonction de recherche, qui vise à préparer le pays pour la période après l'adhésion. 
	L'objectif principal lors de la création de l’IPA était de rationaliser les aspects de l'aide à la préadhésion, et d’unir dans le même instrument candidats et pays candidats potentiels, ce qui facilite la transition d'un état à un autre. IPA instrument de préadhésion, remplit toutes les exigences du processus d'adhésion, notamment en termes de priorités, de suivi et d'évaluation. L’IPA vise à aider à renforcer les institutions démocratiques et la primauté du droit, la réforme de l'administration publique, la réforme économique, la promotion des droits de l'homme et des minorités, l'égalité des sexes, de soutenir le développement de la société civile et la coopération régionale, et la contribution au développement durable et réduction de la pauvreté. Pour les pays candidats, un objectif supplémentaire est l'adoption et l'application de la politique agricole commune et la politique de cohésion. Un objectif supplémentaire pour les candidats potentiels est un rythme plus rapide de l'harmonisation avec l'acquis et le développement économique et social. L’IPA a cinq composantes:
· transition et le renforcement des institutions (35%),
· coopération transfrontalière (7%),
· développement régional (32%),
· ressources humaines (8%)
· développement rural (18%).

	Les fonds provenant des deux premières composantes sont destinées aux pays candidats potentiels, et les pays candidats doivent s'appliquer dans chacune des cinq composantes. Les trois derniers éléments sont conçus pour préparer les candidats à la gestion des fonds de l'UE après l'adhésion.
	L’aide aux pays candidats potentiels mettra l'accent sur le renforcement des institutions, en particulier le renforcement des critères politiques de Copenhague, renforcement des capacités administratives et judiciaires et d'encouragement à l’alignement sur la législation de l'UE. Le règlement IPA prévoit également des investissements pour renforcer le développement économique et social et des mesures similaires à celles qui sont ouvertes pour le candidat au cours des trois dernières composantes de l'IPA, et la participation aux programmes et agences. Les candidats potentiels seront également en mesure d'utiliser le renforcement des institutions visant à renforcer la capacité d'assurer la programmation correcte et structures de gestion nécessaires pour commencer à préparer la gestion des fonds structurels après le statut de candidat. En outre, l'IPA aidera les utilisateurs dans le domaine de la coopération transfrontalière avec les États membres et les activités interrégionales et transrégionales. 
	L’IPA est un changement de la reconstruction (de l'année précédente) pour renforcer les capacités. Si un pays est capable de faire fonctionner cet instrument, il est pratiquement prêt à gérer les fonds structurels de l'UE. 
	Les fonds du programme sont déterminés sur la base des priorités du partenariat européen (PPP) pour les candidats potentiels et le partenariat pour l'adhésion (PPA) pour le candidat. En plus des documents pour déterminer les priorités pour la programmation de l'IPA, il existe le Document de stratégie de la Commission, ce qui représente une politique globale de la politique d'élargissement pour les candidats et candidats potentiels, et le rapport annuel sur les progrès accomplis sur la voie de l'UE, y compris la mise en œuvre et le renforcement des normes de l'UE. L’IPA sera un outil flexible pour aider et ainsi permettra de s'assurer des progrès réalisés dans le pays bénéficiaire et de ses besoins présentés dans les rapports de la Commission et les documents de stratégie annuelle. La valeur totale des fonds de fonds IPA est environ 11,5 milliards d'euros. Les ressources utilisées par les pays dans la période 2007 - 2009 sont les suivants:  

Tableau 3: L'aide de préadhésion pour la période 2007-2009 (en millions €)

Source: aide de préadhésion 2007-2009 au titre CFIP, http://europa.eu/rapid/pressReleases
	
L'utilisation des fonds IPA contient une clause de suspension, qui s'applique à tous les bénéficiaires en cas de violation des principes de la démocratie et la primauté du droit, les droits de l'homme et les droits des minorités, et les obligations en vertu de l'accord de partenariat (partenariat européen et le partenariat pour l'adhésion) ou en cas d'insuffisance des progrès pour satisfaire aux critères d'adhésion et le processus de réforme. Les conseils donnés dans ce cas, peuvent apporter les mesures nécessaires à la majorité qualifiée sur la proposition de la Commission, après en avoir informé le Parlement.

L'EXPERIENCE DES ANCIENS PAYS CANDIDATS AVEC DE PREADHESION

	L'expérience des pays candidats d'Europe centrale et orientale montrent que l'utilisation réussie du programme d'aide de préadhésion dépend largement de la capacité de leur propre pays pour se préparer à une telle aide - institutionnelles, humaines, financières et en termes de préparation stratégique et professionnels du développement économique du pays dans son ensemble. Le programme d'aide de préadhésion dans la période de 2000 à 2003 s'est avéré être un succès partiel dans la réalisation de préparation économique, institutionnel et technique de ces pays à l'adhésion à l'UE. D'une part il y a des exigences très différentes, et d'autre part un temps limité et des ressources limité pour l’aider. Un facteur clé de l'absence de meilleurs résultats a été la réticence des pays bénéficiaires, mais dans une certaine mesure les problèmes rencontrés par la Commission dans l'exécution des projets.
	Sans aucune expérience préalable avec les fonds de préadhésion, les membres potentiels  entreraient dans l'UE pas prêts pour l'utilisation des ressources financières importantes sur le budget de l'Union. En ce sens, les projets de la cohésion économique et sociale dans le cadre du programme PHARE sont les clés qui permettent le renforcement des institutions et la mise en œuvre de projets pilote d'investissements similaires dans la composante de développement régional de la politique de cohésion de l'Union. Par conséquent, l'objectif principal de renforcement des institutions dans la période de préadhésion a été de fournir l'adoption complète des principes de la politique de cohésion, de sorte que les futurs membres utilisent correctement et efficacement les ressources de l'Union et sans vérification ex-ante et une surveillance continue par la Commission (méthode décentralisée).
	Les expériences des candidats récents sont contenues dans les rapports annuels des pays bénéficiaires sur la mise en œuvre des programmes individuels, et les rapports de la Commission sur les progrès réalisés dans l'approche de l'Union européenne. Pour la part de Commission, elle n'a pas d'abord élaboré en temps voulu des détails techniques, qui ont conduit à des retards dans l'exécution du projet. L'inefficacité est influencée par l'inadéquation de certaines méthodes que la Commission a envisagées pour atteindre les objectifs. Par exemple, le renforcement des institutions dans la mise en œuvre du programme, principalement utilisé par le modèle de Twinning. Toutefois, en raison du manque de temps que le personnel local a dû apprendre par des experts étrangers et en raison de changements de personnel, mais aussi le départ de personnel déjà qualifié de la fonction publique, le transfert des connaissances était perdu et le modèle a été assez inefficace. En outre, les efforts des experts internationaux n’ont pas trouvé qu'il était difficile de se concentrer parce qu'il ne savait pas quel corps sera responsable de la mise en œuvre de certaines composantes de la politique de cohésion. Initialement, la Commission a préconisé le renforcement des institutions au niveau régional, et après un an, elle a orienté ses efforts sur le corps au niveau national. En outre, la Commission, pour la mise en œuvre des fonds de préadhésion emprunté son propre personnel mais le nombre était insuffisant. Par exemple, dans le cas de l'ISPA, le lancement des projets a duré à cause d'un manque de personnel responsables de l'évaluation des propositions dans la Commission.
 	La réticence des pays candidats a été reflétée dans une longue période de temps nécessaire pour une utilisation efficace des systèmes nationaux, et le traitement des demandes de projets et la mise en œuvre des mêmes projets. La dynamique de retrait a été lente au départ. Par exemple, dans le cas de l'ISPA, le délai d'action des premiers travaux au titre des projets approuvés est passé entre 14 et 18 mois et la première année du programme, même si elle n'a pas transféré les fonds dans la première année. Une erreur semblable a caractérisé SAPARD, la lenteur – les fonds contractés à la fin de 2002 s'élevait à seulement 10% des ressources disponibles à la fin de l'année puis a bondi à 56%. Les limites institutionnelles des pays bénéficiaires sont un problème majeur malgré les efforts de la Commission de les renforcer. Il s'est avéré que les séminaires, les pratiques de jumelage et d'échange d'informations n'étaient pas suffisantes en raison de déficiences structurelles de l’administration public des pays candidats. Il n'y avait aucune coordination systématique entre les nombreux organismes impliqués dans la mise en œuvre des programmes individuels, ainsi que la répartition claire des responsabilités. À la suite de l'organisation interne et de coordination, les politiques étaient incomplètes et l'ensemble du système de mise en œuvre a été lente et inefficace. Ici, nous devrions mettre l'accent sur la question des déficits de capacités en termes de nombre et de l'expertise des employés, engagés par suite de contraintes budgétaires. Le manque de personnel a ralenti la mise en œuvre de programmes et de réduit la qualité des documents de traitement. Le résultat a été la lenteur de décaissement et le faible niveau général de la dépréciation des actifs, et parfois des fonds ont été dirigés vers les projets de contributions douteuses par rapport aux objectifs prévus. Dans les cas des projets de cohésion économique et sociale, les organismes chargés de la politique qui n'existait pas auparavant ont eu à la fin un manque de capacité et une position de faiblesse au sein des administrations nationales des pays candidats.
	Au sein des instances existantes et les départements, dont l'efficacité n'est pas soumise à une vérification de la Commission, il y avait un problème dans l'expertise, niveau insuffisant de vérification de la conformité aux normes requises et les normes de qualité et les processus d'approvisionnement ont été menés sans les modalités et les contrôles. Cela a été très caractéristique dans les projets de grande échelle, comme l'ISPA.
	La principale cause de la mauvaise utilisation du programme, cependant, était le manque de ressources pour cofinancement. Ce problème a particulièrement touché les entrepreneurs locaux, gouvernementaux et privés. La plupart d'entre eux ne disposent pas de ressources suffisantes pour cofinancer, même pas le minimum de 25% du coût,  les fonds sont versés deux à trois mois après le dépôt d'une demande sur les coûts réels. Les États ont pu opter pour un versement progressif de fonds, ce que la Commission encourageait, mais la question clé de l'État était les prêts des banques commerciales défavorables.
	Cependant, le niveau même de l'utilisation des fonds ne donne pas un aperçu complet sur les avantages technique ou économique possibles de ce pays, jusqu'à récemment le candidat, pouvait bénéficier des fonds de préadhésion. La Commission n’a pas établi des critères permettant d'évaluer ces effets.

COMMENT AMELIORER LA PERFORMANCE DES PAYS POUR UTILISER L'AIDE EUROPEENNE

	De 1991 à 2006, l'UE, de différentes façons et différents instruments, a fourni une aide financière de plus de 11 milliards d'euros aux pays des Balkans. Il faut aussi ajouter l'aide bilatérale à ces pays des Balkans acquise dans les différents États membres de l'UE et les IFI. Les effets de ces grands investissements sont différents, souvent des opinions contrastées.
	En 2004, est publié un rapport sur l'évaluation du programme CARDS et de l'AER, à la demande de la Commission européenne, élaboré par un consortium scientifique indépendant. Dans l'ensemble, le rapport évalue l'impact positif de l'aide européenne à la région et recommande les moyens d'améliorer les effets.
	Par la suite, en 2005, encore une fois à la demande de la Commission européenne, il est publié une autre analyse sur les meilleures options dans l'application de stratégies visant à aider l'UE dans les Balkans.
	Ces études suggèrent trois étapes essentielles pour améliorer la performance des pays pour utiliser l'aide européenne:
	Est-que la priorité est de réduire la pauvreté? L'UE aujourd'hui principalement finance des projets de renforcement des institutions. Il faut envisager de détournement de fonds alloués à l'élimination des obstacles sociaux et économiques. Alors et seulement alors, l’aide de l'UE devrait être accordée au renforcement des institutions. La pauvreté socialement et économiquement exclus de la société certaine segment de la population. Cela peut être le plus grand obstacle à la réforme, plus que l'esprit d’entreprise sous-développée, des capacités d'exportation limité, le manque de concurrence et de la faiblesse des institutions.
	Est-que le développement agricole a besoin de stratégie d'UE? Le fait est que les guerres des Balkans dans les années 90 ont détruit l'agriculture. Mais le secteur agricole joue un rôle clé dans l'économie de la région des Balkans. Principalement en raison de la production de denrées alimentaires qui fournit le minimum de sécurité sociale, mais aussi à cause d’une part équitable du PIB. L'aide étrangère aux pays des Balkans quand il s'agit de l'agriculture a augmenté, mais sans changement majeur. Les fonds qui sont arrivés par les CARDS ont été principalement axés sur la restructuration des ministères de l'agriculture et l'amélioration des laboratoires vétérinaires et des aliments. Il y avait peu de projets pour la restructuration des entreprises agricoles et l'industrie alimentaire. C'est pourquoi il faut avoir un plan plus global de l'Union européenne, et il ne suffit pas que l'aide internationale est destinée uniquement à améliorer la structure de gestion et de la capacité, mais aussi la restructuration de plantes agricoles et de développement de l'industrie agro-alimentaire.
	Est-que on a besoin de fonds de préadhésion pour les candidats potentiels? Un des plus grands problèmes dans les Balkans est un manque de fonds pour grands projets d'infrastructure. Beaucoup pensent que le problème est résolu en partie si on ajoute des pays candidat potentiel comme bénéficière des fonds de préadhésion à l'UE. Un autre problème est que trop souvent on remit en question la capacité du gouvernement des pays bénéficiaires de gérer ces fonds de manière efficace et décentralisée. Ce problème est complexe car elle affecte la tendance du développement de l'infrastructure nécessaire, et pourrait être résolu en mettant tous les pays en statu candidats.

CONCLUSION

	Bien que les pays des Balkans occidentaux portent une lourde charge d'animosité historique et de conflits, aujourd'hui, il semble qu'il n'y ait pas d'autre alternative que la coopération. La réconciliation est la première étape dans leur rapprochement vers l'Europe. Ceux qui en doutent se remémorent ou se souviennent certainement des destructions et des crimes des deux guerres mondiales, mais les pays européens ont réussi à surmonter cela en créant une communauté. Le modèle de l’Union européenne pourrait servir de base pour d’autres zones à travers le monde. Le renforcement de la coopération économique est dans l'intérêt de chaque pays. Cela fournit également une bonne base pour une intégration plus poussée, ce qui est déjà confirmé par l'expérience d'une Europe unie. Les différentes étapes à suivre pour créer une zone de libre-échange dans la région sont la preuve que les pays des Balkans sont sur la bonne voie.
	Même si de nos jours la région est beaucoup plus stable, chacun de ces pays, et la région dans son ensemble, doivent encore surmonter des défis complexes. Toutefois, les progrès réalisés aux niveaux des normes démocratiques, de la stabilité macroéconomique et de l'amélioration pour la protection de l'environnement, sans oublier les avancées dans le domaine de la coopération régionale, impliquent que la région est définitivement prête à prendre les choses en mains.
	Une composante importante de la dimension économique en matière de coopération régionale est l’Accord de libre-échange (ALECE 2006), qui a été ratifiée par toutes les parties. La coordination et l'échange des expériences entre les pays de la région ont un rôle majeur dans l'amélioration du climat d'investissement, de l'identification et de la mise en œuvre des réformes essentielles.
	La mondialisation créera certes plus d'opportunités mais uniquement pour les entreprises qui seront en mesure de faire face à la concurrence. Les consommateurs bénéficieront d’un niveau de vie plus élevé par une diminution des prix et d’une plus grande variété de produits. L’augmentation générale de l'activité économique fera diminuer le taux de chômage ce qui contribuera au développement économique. Cependant, la mondialisation exige des changements structurels. La concurrence accrue pourrait accroître la pression sur les entreprises locales. C’est pour cette raison, que de nombreuses régions à travers l'Europe devront restructurer leur économie et investir dans l'innovation et les ressources humaines pour résister aux effets négatifs de la mondialisation.
	La théorie de l’intégration économique souligne les effets positifs de la création d'une union douanière, qui peut être transférée à toutes les autres formes supérieures de l'intégration économique. La création de commerce, mais également le détournement des échanges peut avoir des effets positifs pour les consommateurs et le bien-être national. D'autre part, les avantages indéniables découlent de la réduction du monopole grâce à l'ouverture du marché, suivie par la réduction des inefficacités et la possibilité d'utiliser les économies d'échelle.
	Cependant, l’aide apporte par l’UE a chacun de ses pays devra être utilise de manier approprié durant leur phase de préadhésion. Comme les pays des Balkans ne sont pas habitués à coopérer et à échanger des expériences et des connaissances, l'Union européenne fournit le soutien nécessaire pour l'adaptation du système économique, politique et juridique aux normes européennes.
	La coopération régionale est un élément essentiel du processus de stabilisation et d'association, qui guide la progression des pays des Balkans occidentaux en vue de leur adhésion à l'Union européenne. En imposant la conditionnalité économique et politique, l'Union espère être en mesure d'encourager les réformes nécessaires et douloureuses, en transformant à long terme les Balkans dans le but de parvenir à une stabilité sur l’ensemble du continent.
	A cet effet, l'Union européenne prévoit l’aide financière et technique pour les pays candidats et candidats potentiels, afin de soutenir leurs efforts visant à renforcer les réformes politiques, économiques et institutionnelles. La création et l'utilisation des fonds de préadhésion a pour objectif principal d'aider ces pays dans l'adaptation des normes de l'UE et la satisfaction des conditions nécessaires, mais aussi de les préparer à l'utilisation efficace des fonds structurels et de cohésion quand ils deviendront membres à part entière de l'Union. Les fonds de préadhésion ont un impact sur l'économie des pays candidats, en particulier dans certains domaines essentiels, tels que les transports, l'agriculture et la protection de l'environnement.
	Ce qui nous donne l'espoir aujourd’hui, c’est que le processus d'intégration de l’ensemble des pays des Balkans ne s'arrêtera pas en chemin, car pour la première fois de son histoire ces pays voient leur avenir avec des intérêts et des objectifs communs - l'intégration européenne et euro-atlantique. La route vers cet objectif est unique. L’Etat doit renforcer ses liens économiques mutuels et améliorer la coopération intra-régionale. C'est seulement de cette façon qu’ils peuvent créer une fondation solide pour la réalisation de leurs attentes pour devenir membres à part entière d'une Europe unie. C'est exactement ce que l'UE exige de tous les pays candidats. Car autrement, comment les pays des Balkans pourraient-t-ils coopérer de manière constructive avec les vingt-sept autre pays de l’union, s’ils sont incapables de s’entendre déjà entre eux. En ce sens, la coopération régionale des pays des Balkans est un test décisif de leur volonté de faire partie d'un ensemble beaucoup plus complexe. La création du libre-échange et le marché unique dans la région SEE étaient censés contribuer au processus d'adhésion, ainsi que d'améliorer la position et le rôle des Etats dans le domaine des relations économiques internationales. Dans l’ensemble, nous pouvons dire que c'est un test pour cette région afin de déterminer la possibilité réelle de ces pays en termes d'harmonisation de leurs marchés, de réglementation économique et de coopération mutuelle.
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image1.emf
Pays 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 Total

Albanie 33.4 37.5 44.9 46.5 63.5 44.2 45.5 315.5

Bosnie et Herzégovine 90.3 105.2 71.9 63 72 49.4 51 502.8

Croatie (utilise les fond 

de préadhésion partir de 

2005) 

16.8 60 59 62 81 - - 278.8

Macédoine 13 56.2 41.5 43.5 59 45 40 298.2

Serbie et Monténégro 650.5 385.5 351.6 324.3 307.9 282.5 257.5 2559.8

Administration 

intérimaire des civils

10 24.5 33 32 35 36 35 205.5

Projets régionale 20.2 20 43.5 31.5 23 47.9 43.5 229.6

Autres (jusqu'à 2001 

l’aide humanitaire, a 

partir de 2001 couts 

administratif) 

141.5 118 11 17 22.5 19.7 16.1 345.8

L'assistance macro-

financière, les 

subventions

70 120 100 15 16 33 50 404

Total 1972.6 1683.3 1391.2 1314.7 1237.6 1096.3 5678.6 5140

Croatie, fonds des 

préadhésion

105 140 245
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Secteur

L’assistance 

régionale

Albanie

Bosnie et 

Herzégovine

Macédoine

Serbie et 

Monténégro

Total

Justice et affaires 

intérieures

5 27 25 17 41 115

La capacité de 

gestion

20 23 28 24 134 229

Développement 

économique et 

social

27 31 37 20 208 323

Environnement,re

ssources 

naturelles

3 0 0 3 35 40

La démocratie 0 4 5 2 47 58

Autre 35 4 5 19 75 138
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L’aide de préadhésion 2007 2008 2009

Croatie 138.5 146 151.2

Macédoine 58.5 70.2 81.8

Turquie 497.2 538.7 566.4

Albanie 61 70.7 81.2

Bosnie et Herzégovine 62.1 74.8 89.1

Monténégro 31.4 32.6 33.3

Serbie 186.7 190.9 194.8

Kosovo 63.3 64.7 66.1


